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INTRODUCTION


Le régime en place de 1912 à 1949 est la république de Chine (Zhonghua minguo 中華民國). Il a donné son nom à la période, puisqu’en Chine comme en Occident, on qualifie de « période républicaine » (minguo shidai 民國時代) les trente-sept années qui séparent la chute de l’empire des Qing (1912) de la proclamation de la République populaire de Chine (1949).

La période républicaine revêt une importance particulière dans l’histoire parce qu’elle met un terme non seulement au règne de la dynastie Qing, mais à ce qui était la trame de l’histoire chinoise depuis plus de deux mille ans : le rythme des successions dynastiques.

La période a été longtemps appréhendée par les chercheurs comme un interrègne chaotique, avec comme fil rouge la montée en puissance du Parti communiste chinois (PCC). Cette approche téléologique n’était pas propre aux historiens chinois. Fascinés par le basculement de la Chine dans le camp socialiste en 1949, leurs homologues occidentaux, ont adopté une problématique similaire dans les décennies qui ont suivi. Ils y étaient aussi contraints par les nécessités de la pédagogie : faire du PCC l’acteur principal était une manière de donner une cohérence d’ensemble à une période foisonnante, caractérisée par la faiblesse du pouvoir central et l’affirmation de nombreuses forces centrifuges1.

Pourtant, cette perspective se heurte à des faits simples : le Parti communiste, fondé presque dix ans après la chute de l’empire, en 1921, cesse d’être un insignifiant groupuscule d’intellectuels seulement au milieu des années 1920. Et il n’est en mesure de contester la suprématie du Guomindang (國民黨, Parti nationaliste), au pouvoir depuis 1928, que très tardivement, aux alentours de 1944. Qui plus est, comme ce livre s’efforcera de le montrer, la victoire du PCC résulte d’une conjonction de facteurs particulièrement heureux, dont le parti a sans nul doute su habilement profiter, mais qui, en dernière instance, ne sont pas de son fait. Dans de telles circonstances, il n’est plus légitime de lire toute la période à la lumière de la victoire finale du PCC.

Nous n’accorderons donc pas au PCC la place que lui ménagent généralement les synthèses de la période républicaine. Choix difficile, qui oblige à reconsidérer à nouveaux frais la signification générale de la période. Choix contestable, puisqu’on pourra penser qu’il ne fait guère justice à la quantité énorme de travaux, souvent de très bonne qualité, qui ont été consacrés au PCC. Choix cependant nécessaire pour parvenir à faire émerger une interprétation de la période plus équilibrée et redonner toute leur importance aux acteurs politiques étrangers à la geste révolutionnaire, comme les seigneurs de la guerre ou les technocrates du Guomindang.

Nous ne retiendrons pas non plus la grille de lecture qui tend, depuis plus d’une vingtaine d’années, à se substituer au récit de l’épopée révolutionnaire et consiste à mettre en avant le concept de modernisation. Quelle que soit la définition qu’on en donne, la modernisation est en effet un phénomène qui s’inscrit dans un arc chronologique beaucoup plus large que la seule période 1912-1949.

De plus, la fascination pour les dynamiques de modernisation incite à laisser dans l’ombre des pans entiers de la société et de l’économie comme le secteur des services traditionnels, ou encore l’artisanat, en dépit de leur énorme importance intrinsèque. Nous nous efforcerons, enfin, de dissiper une certaine légende noire de la période, et, comme ont déjà commencé à le faire d’autres historiens, de montrer que, même en l’absence d’un pouvoir central fort, le pays enregistre des avancées significatives notamment dans les domaines de la construction de l’État, du développement économique, de l’éducation et de la vie intellectuelle.


Les sources

La première génération d’historiens (des années 1950 aux années 1970), que le contexte politique de la période maoïste privait d’accès aux archives de la Chine (et même d’accès à la Chine tout court), a fondé ses recherches sur la documentation imprimée et les fonds d’archives d’origine occidentale et japonaise. Les archives diplomatiques anglaises, américaines et françaises ont été les plus mises à contribution. Ces grandes puissances étaient à la fois les plus avides d’informations détaillées sur le pays, et les seules capables de se payer le luxe d’un maillage serré de représentations diplomatiques. On peut aussi rattacher à l’arsenal des sources diplomatiques les remarquables enquêtes effectuées par les services du chemin de fer sud-mandchourien.

Depuis les années 1980, l’accès aux archives et aux bibliothèques en Chine s’est largement ouvert et les historiens se sont trouvés confrontés à un problème inverse : la surabondance de sources. Endymion Wilkinson estime dans un article récent que la période 1912-1949 a laissé à disposition des historiens autant de sources que les trois millénaires d’histoire chinoise qui l’ont précédée2. Les spécialistes de la République peuvent tirer profit de sources imprimées traditionnelles déjà familières aux historiens des périodes antérieures comme les monographies locales (difangzhi 地方志), les œuvres littéraires comme les notes au fil du pinceau (biji 筆記), ou les généalogies familiales (zupu 族譜). L’inflation vertigineuse des sorces imprimées disponibles s’explique par le développement spectaculaire de la presse et de l’édition. On répertorie au bas mot 3 000 quotidiens et des dizaines de milliers de périodiques.

L’extension inédite de la bureaucratie, ajoutée au fait que la période est proche de nous dans le temps, explique que l’on dispose également d’une quantité énorme d’archives. Dès le début des années 1950, un lieu de conservation consacré spécifiquement aux archives produites durant la période républicaine a été mis en place : les archives no 2 de Nankin (les archives no 1, localisées à Pékin, sont dédiées à la Chine impériale). Les archives no 2 renferment essentiellement des documents issus du gouvernement central. Un réseau de dépôts d’archives provinciaux et municipaux conserve à travers tout le pays les archives locales. Il faut mentionner néanmoins que les archives du Parti communiste et celles de l’Armée populaire de libération restent hors d’atteinte. Si la tendance sur le long terme est à un accès de plus en plus ouvert aux archives, rien n’est acquis : alors que les archives no 2 leur étaient largement ouvertes depuis deux décennies, les chercheurs voient depuis plusieurs années les portes de cette institution se fermer sous divers prétextes. La situation aux archives de Shanghai est tout à fait comparable.

D’un point de vue qualitatif, certaines sources, comme la photographie, le cinéma et la radio, sont issues de techniques inventées ou perfectionnées durant la période. Leur emploi par les historiens reste néanmoins trop anecdotique, car elles soulèvent de délicates questions de méthode. Le corpus de sources produit sous la République inclut aussi les premières statistiques et enquêtes que l’on peut considérer, selon les critères d’aujourd’hui, comme scientifiques. De grandes enquêtes sociologiques sont menées dans les premiers temps par des étrangers (celles coordonnées par l’agronome John Buck au tournant des années 1920-1930 sont demeurées justement célèbres) et, de plus en plus, par des Chinois. Les travaux des folkloristes (notamment japonais) méritent également toute l’attention des chercheurs.

Les historiens de la période républicaine peuvent également avoir recours à l’histoire orale. Pourtant, le nombre de livres dans lesquels les enquêtes d’histoire orale représentent, sinon la source principale, du moins une contribution significative est remarquablement peu important pour une période si proche de nous3. Pour expliquer ce fait étonnant, il faut souligner que les témoins de l’époque ont traversé après 1949 les épreuves terribles de la période maoïste, durant laquelle la vie ou la mort de chacun pouvait dépendre de son histoire personnelle et familiale (malheur aux descendants des catégories sociales vilipendées par le régime communiste, comme les propriétaires fonciers). La réticence des témoins à confier leurs souvenirs de la période républicaine est donc plus que compréhensible, tout comme leur tendance à se contenter prudemment de restituer verbatim le discours communiste sur la période4. Le plus souvent, gagner leur confiance n’a rien d’une tâche facile. Ces difficultés sont quelque peu aplanies pour les témoins installés à l’étranger. Les historiens présents et à venir peuvent puiser dans les retranscriptions d’entretiens réalisés parmi eux dans le cadre de grandes enquêtes d’histoire orale, comme celle pilotée par Martin Wilbur à l’université de Columbia dans les années 1960 et 1970 notamment auprès d’anciens hauts responsables du Guomindang en exil aux États-Unis ou à Hong Kong.

En matière de sources, les fameux « matériaux pour l’histoire et la culture » (wenshi ziliao 文史資料) constituent une des grandes originalités de la période républicaine5. Ils sont le résultat d’un effort considérable impulsé par le gouvernement communiste au début des années 1960 pour récolter des témoignages portant sur l’avant-1949. L’originalité radicale de la démarche est d’exclure les héros de l’épopée communiste pour donner au contraire la parole à ceux qui n’en ont pas été partie prenante, voire s’y sont opposé. Ceux qui témoignent sont des entrepreneurs, des journalistes, des responsables du Guomindang d’échelons inférieurs, des fonctionnaires des administrations locales, des seigneurs de la guerre, bref des personnes ayant exercé à cette époque une responsabilité petite ou grande. Cette expérience éditoriale et historiographique sans équivalent a produit une énorme collection de volumes publiés en Chine à différents échelons administratifs (avec une interruption due à la Révolution culturelle), et qui continue de s’agrandir chaque année.

À l’image des wenshi ziliao, la masse de sources à disposition des historiens continue à croître à un rythme soutenu, et l’invention de nouvelles sources vient régulièrement bousculer les acquis de la recherche. Ainsi, l’accès aux archives soviétiques dans les années 1990 a-t-il renouvelé significativement l’historiographie. Plus récemment, la mise à disposition des chercheurs de l’énorme journal tenu par Chiang Kai-shek durant toute sa vie d’adulte a contribué à renouveler notre vision du personnage et, d’une façon plus large, de la politique qu’il a menée à la tête du pays durant plus de deux décennies. Le prochain tournant heuristique majeur pourrait résulter du développement du traitement des mégadonnées en lien avec la mise à disposition récente d’énormes bases documentaires, ou encore de l’usage de l’archéologie, qui n’en est qu’à ses balbutiements.




Perspective générale du volume

J’ai choisi de m’en tenir, dans cette synthèse, à la Chine historique (China proper selon les historiens anglo-saxons), ce que l’on appelle aussi la Chine des 18 provinces (Anhui, Fujian, Gansu, Guangdong, Guangxi, Guizhou, Henan, Hubei, Hunan, Jiangsu, Jiangxi, Shaanxi, Shandong, Shanxi, Sichuan, Yunnan, Zhejiang, Zhili/Hebei). Il s’agit de la zone dominée depuis une longue période par le peuplement Han et intégrée dans la structure administrative de l’empire. En sont exclus de très vastes espaces qui étaient soumis avant 1911, selon des modalités très diverses, à la domination des Qing : Mongolie septentrionale, Mongolie méridionale, Turkestan/Xinjiang, Mandchourie, Tibet, Taiwan. Les caractéristiques communes de ces territoires sont un peuplement très majoritairement non-Han, une absence d’intégration dans le maillage administratif standard de l’empire qui se traduit notamment par de très larges délégations de pouvoir aux élites locales. Les affaires concernant ces parties de l’empire étaient par ailleurs gérées à Pékin par des bureaux ad hoc. La suzeraineté chinoise s’y affirmait par des modalités fort diverses : liens d’allégeance à l’empereur, présence d’un représentant de ce dernier et parfois de modestes garnisons, etc. Les dernières décennies des Qing ont témoigné d’une volonté de procéder à une intégration plus poussée de cette périphérie en imposant un lien qu’il devient légitime de qualifier de colonial6. On assiste à des efforts pour imposer les normes administratives et juridiques chinoises. Des encouragements sont donnés à l’implantation de colons Han ainsi qu’à la promotion de la culture et de la langue chinoise7.

Sous la République, si prononcée que soit sa faiblesse militaire et politique, jamais le pouvoir central chinois ne détourne les yeux de ces zones. Il est remarquable que de Pékin, Nankin, puis Chongqing, tous les gouvernements successifs prennent soin de revendiquer, par les divers canaux à leur disposition, une forme de tutelle sur elles. Ainsi Yuan Shikai obtient-il le principe du maintien de la suzeraineté chinoise sur la Mongolie par l’accord qui conclut le 7 juin 1915 de longues et ardues négociations tripartites entre la Chine, la Russie et la Mongolie. Pour faire pièce au dalaï-lama qui mène une politique clairement indépendantiste, le gouvernement de Pékin, dominé alors par la clique du Zhili, s’efforce de profiter de la fuite du 9e panchen-lama vers la Chine intervenue durant l’hiver 1923-1924. Début 1928, alors que le Guomindang se déchire en luttes intestines et que la reconquête militaire du Nord de la Chine reste à faire, Chiang Kai-shek prend tout de même la peine de mettre en place une commission des Affaires mongoles et tibétaines (Meng Zang weiyuanhui 蒙藏委員會) dans le gouvernement qu’il organise. Une dizaine d’années plus tard, en février 1940, dans une situation non moins critique, puisque replié à Chongqing avec son gouvernement suite à une série de défaites militaires face au Japon, Chiang envoie un de ses proches, Wu Zhongxin, à la cérémonie d’intronisation du nouveau dalaï-lama, pour tenter d’y réaffirmer l’existence d’un lien de vassalité avec la Chine8.

Ces efforts contrastent avec la réalité de la situation dans ces régions sous la République. Elles sont non seulement totalement émancipées de la tutelle chinoise, mais les liens qu’elles entretiennent avec la Chine sont souvent moins étroits qu’avec d’autres puissances voisines. Les cas de Taiwan, colonie japonaise depuis 1895, ou de la Mandchourie, totalement satellisée dès 1932 par le Japon, sont les plus évidents. Par ailleurs, il faut constater aussi que la région de l’actuel Xinjiang regarde par exemple autant, voire davantage, vers Moscou que vers Pékin ou Nankin sous la République9.

Ce n’est ni la grande diversité de ses différentes composantes, ni la rareté, toute relative, des recherches qui sont consacrées à cette périphérie qui m’a décidé à ne pas la traiter dans ce volume, mais un constat aussi simple que sa portée est considérable : l’arrimage de cette périphérie au bloc Han après 1949 n’avait rien d’une fatalité (et, de fait, ne s’est pas produit pour la Mongolie septentrionale et Taiwan). L’appartenance de ces régions à ce que l’on doit appeler « la Chine » durant la République pose clairement question.

 

Cela est d’autant plus vrai qu’il faut se figurer que culturellement, économiquement et humainement, la Chine des années 1912-1949 est reliée bien plus intimement à ses communautés d’outre-mer que, par exemple, au Tibet ou à la Mongolie. Je me suis donc efforcé de restituer toute l’importance du rôle des communautés de Chinois d’outre-mer durant la période républicaine. L’influence profonde qu’elles exercent en Chine doit être soulignée : jusqu’en 1924, par exemple, les forces vives du Guomindang sont situées outre-mer. De même, on n’a pas suffisamment insisté sur le fait que, en retour, la diaspora a projeté une influence chinoise dans le monde et tout particulièrement dans la région où son poids est le plus important, l’Asie du Sud-Est.

 

Comme les autres volumes de la série Histoire générale de la Chine, ce livre est organisé en deux parties. La première, divisée en cinq chapitres, offre un déroulé de l’événementiel de la période selon une périodisation tout à fait classique sur laquelle nous allons revenir brièvement ci-dessous. Elle est suivie de quatre chapitres qui abordent des thématiques très larges : l’économie, la construction de l’État, la société et la vie intellectuelle. Avec ses neuf chapitres, le livre peut offrir un socle commode pour un enseignement universitaire centré sur la période républicaine.

Le premier chapitre est consacré au séisme politique que représente la révolution de 1911, qui met fin au rythme bimillénaire des successions dynastiques. Il s’achève en 1916 avec la mort de Yuan Shikai, le dictateur ayant réussi à détourner à son profit l’onde de choc révolutionnaire. Le projet de Yuan était essentiellement centralisateur : sa mort représente le terminus d’une entreprise de recentralisation qui, elle, enjambe franchement la césure de 1911 puisqu’elle avait été engagée par les Qing notamment depuis 1901 avec une vague de réformes profondes dites Nouvelles Politiques (xinzheng 新政). 1916 marque le passage à une ère de désagrégation du pouvoir central et de montée de satrapes locaux, dont la puissance repose sur une force militaire attachée à leur personne : les seigneurs de la guerre (junfa 軍閥). Au milieu du tumulte des luttes entre seigneurs, une force politique nouvelle émerge au Guangdong au début des années 1920 sous la houlette de Sun Yat-sen, l’un des chefs révolutionnaires les plus prestigieux : le Guomindang. Aidé par les subsides et les conseillers militaires de l’Union soviétique, le Guomindang se réorganise sur le modèle bolchevique. Il intègre aussi les membres de ce qui était alors à peine plus qu’un club d’intellectuels : le Parti communiste chinois. Profitant largement de la désunion des principaux junfa, et en s’alliant à certains d’entre eux, le Guomindang parvient à réunifier le pays en 1928. Le troisième chapitre est consacré à la décennie de Nankin (1928-1937), pivot de la période républicaine. Durant ce temps de relatif répit, les efforts du gouvernement Guomindang installé à Nankin pour rabaisser les seigneurs de la guerre et moderniser le pays sont largement couronnés de succès. S’opposer à la menace du Japon, qui se fait de plus en plus pressante dans le nord du pays, est une tout autre affaire. Le quatrième chapitre est consacré au tournant majeur que représente la longue guerre sino-japonaise (1937-1945). Au-delà du coût humain et matériel, la guerre redistribue complètement les cartes en profitant largement à un PCC qui était au bord du gouffre en 1937. La dernière partie, consacrée à la guerre civile qui débute rapidement après la capitulation du Japon, montre qu’en dépit de l’affaiblissement subi par le Guomindang durant la guerre contre le Japon, sa défaite face au PCC était tout sauf écrite d’avance. La victoire de ce dernier doit en effet plus aux errements stratégiques de Chiang Kai-shek qu’à la supposée décomposition du Guomindang.

Il suffit de parcourir les rayons d’histoire des librairies chinoises pour constater qu’aucune autre période (et de loin) ne suscite un intérêt aussi vif de la part du grand public. Ce qui est vrai des ouvrages de vulgarisation l’est tout autant de la littérature savante : la période, aussi bien en Chine qu’en Occident, suscite une production surabondante. Il était encore possible d’écrire il y a trente ans une synthèse sur la Chine républicaine en se dispensant de recourir aux publications venues de Chine. En dehors de données factuelles, les spécialistes occidentaux n’avaient que peu de profit à retirer d’une excursion sur le vaste continent des publications historiques chinoises, figé alors dans le permafrost de l’orthodoxie maoïste. Réciproquement, l’historiographie occidentale restait terra incognita pour les historiens chinois, pour des raisons de conformité idéologique, mais aussi de langue. Cette époque est aujourd’hui révolue et on observe depuis maintenant une bonne vingtaine d’années une amélioration lente mais significative de la production historique de Chine continentale. En conséquence, certains livres, comme celui de Wang Qisheng sur l’histoire du Guomindang, sont devenus incontournables. L’un des principaux obstacles rencontrés pour écrire ce volume a donc été la masse des publications consacrées à la République. Il explique un choix qui n’a pas été sans de vifs remords : celui d’écarter la production en japonais. Outre le fait que l’historiographie japonaise est moins absolument incontournable pour cette période de l’histoire de la Chine que pour d’autres, il a été dicté par l’impérieuse nécessité de réduire à des proportions n’excédant pas les forces d’un auteur unique la masse de la littérature savante dont la substance de ce livre est tirée.

C’est un exercice nécessaire mais difficile que de tenir la balance entre les acquis de la recherche spécialisée la plus récente et les attentes d’un public assez large, que l’on imagine curieux de mieux comprendre la Chine présente à la lumière de son histoire récente. Il s’agit de rendre accessible son sujet en simplifiant, sans sacrifier trop de la complexité. Si bien des historiens se sont acquittés de cette tâche avec bonheur, peu ont atteint à une réussite aussi éclatante que Georges Duby dans son deuxième livre, L’Économie rurale et la vie des campagnes dans l’Occident médiéval. Ce chef-d’œuvre, qui se lit avec un égal bonheur plus d’un demi-siècle après sa parution, fut pour moi le modèle et n’a guère quitté ma table de travail.
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Chapitre 1

LA RÉVOLUTION DE 1911


Au milieu du XVIIe siècle, rappelons-le, la Chine avait été conquise par des envahisseurs venus du Nord, les Mandchous, qui fondèrent la dernière dynastie, les Qing. Bien que, contrairement à leurs prédécesseurs Ming (1368-1644), ils soient d’ethnie non chinoise, les Qing reprennent complètement à leur compte le modèle dynastique traditionnel. Ils se considèrent donc comme dépositaires du mandat céleste (tianming 天命) qui faisait de l’empereur le fils du Ciel. S’ils ne touchent guère à l’organisation administrative et encore moins à la symbolique impériale, cependant, les empereurs Qing entendent maintenir pour eux-mêmes et pour les populations mandchoues une identité distincte de la masse des Han et faire perdurer la domination exercée sur cette dernière depuis la conquête. L’organisation administrativo-militaire des bannières est cruciale à cet égard. Une bannière englobe non seulement des soldats, mais aussi leurs familles et domestiques. Quoiqu’initialement les bannières ne soient pas nécessairement composées de Mandchous (il existe des bannières mongoles et de Chinois tôt ralliés aux Mandchous), on tend rapidement à confondre population des bannières et Mandchous. Dans les principales villes chinoises (et en tout premier lieu dans la capitale Pékin), les bannières sont installées dans des quartiers réservés. Leurs membres bénéficient d’un certain nombre de privilèges, en particulier des distributions en numéraire ou en nourriture. D’autre part, le système dit de la diarchie accorde une place égale aux Mandchous et aux Chinois d’ethnie Han (pourtant près de cent fois plus nombreux) dans l’organisation politico-administrative. Malgré l’existence de ces privilèges et passe-droits, la population Han accepte bien la domination mandchoue durant le XVIIIe et la première moitié du XIXe siècle. Le joug mandchou est dans le même temps rendu plus léger du fait que les populations des bannières subissent une acculturation prononcée, dont témoigne le très net recul en leur sein de la langue mandchoue au profit du chinois.

La dynastie sort très affaiblie de plusieurs grandes révoltes (Taiping et Nian) qui marquent le troisième quart du XIXe siècle. Une série de défaites et de reculades face aux puissances occidentales (guerres de l’opium, guerres contre la France, puis le Japon et enfin guerre des Boxeurs) vient entamer sérieusement son prestige et l’oblige à accorder aux étrangers des privilèges importants (extraterritorialité, concessions, etc.). Dans ce contexte émerge à la fin du XIXe siècle une opposition révolutionnaire qui s’active pour ranimer les sentiments antimandchous. La fondation de la Ligue jurée (tongmenghui 同盟會) à Tokyo le 20 août 1905 par Sun Yat-sen, Liao Zhongkai et Wang Jingwei représente un pas significatif vers une unification du mouvement révolutionnaire. Bien qu’il s’agisse d’une organisation encore très peu intégrée, la Ligue jurée élabore une idéologie révolutionnaire qui promeut un nationalisme antimandchou virulent, et prône l’instauration d’un régime républicain aux accents socialistes. La Ligue jurée organise divers soulèvements dans les années suivantes, notamment au Guangdong. Tous, à vrai dire, sont réprimés sans grand mal. Rien ne laisse donc présager que la révolte apparemment mineure, largement improvisée, qui survient à Wuhan le 10 octobre 1911 puisse sonner le glas des Qing.


L’étincelle de Wuhan

Malgré le développement du mouvement révolutionnaire à partir des années 1890, la dynastie mandchoue n’était pas condamnée à s’écrouler par le poids de ses insuffisances et sa propre faiblesse. Il faut se défaire de l’idée d’une dynastie sclérosée, succombant à sa propre incapacité à se réformer. Comme on le sait maintenant, la dynastie Qing a succombé bien au contraire en 1911 des suites d’un ensemble de mesures si hardies qu’il n’est pas exagéré de les qualifier de révolutionnaires1, les Nouvelles Politiques (xinzheng). Mises en place en quelques années à partir de 1901, elles comportent notamment une refonte du droit, la création de nouvelles forces armées (xinjun) et la suppression du système des examens impériaux. Non moins radicales, les réformes institutionnelles prévoient de parvenir à une monarchie parlementaire en plusieurs étapes, la première étant l’élection d’assemblées provinciales (ziyiju 諮議局) au suffrage censitaire en 1909. Menées tambour battant, ces profondes réformes de structures ébranlent l’assise politique, sociale et intellectuelle traditionnelle du pouvoir impérial. Pis, certaines des institutions que la dynastie enfante lors des Nouvelles Politiques se retourneront contre elle pour devenir, comme nous le verrons bientôt, les fers de lance de la révolution.

Indépendamment de leur impact social ou politique, les Nouvelles Politiques pèsent fortement sur des finances publiques déjà fragiles. Les réformes militaires, comme celles qui touchent l’éducation, sont très coûteuses. Le renoncement aux taxes fournies par l’opium suite à l’adoption en 1906 d’un ambitieux plan d’éradication de cette drogue ne vient rien arranger. Au total, durant la première décennie du XXe siècle, les Qing ont exigé du pays un effort fiscal considérable, qui n’a pas peu contribué à alimenter le mécontentement2. Il s’agissait là sans nul doute d’un mal nécessaire, mais qui aurait pu être mieux étalé dans le temps.

Enfin, les dernières années de l’empire sont marquées par une tentative mal venue de recentralisation doublée d’un renforcement de la mainmise politique des Mandchous.

C’est en effet un personnage brouillon et médiocre, le régent Zaifeng, qui exerce le pouvoir au nom de son fils Puyi depuis la mort de l’impératrice douairière Cixi en novembre 1908. Yuan Shikai, un haut fonctionnaire Han, qui avait été le bras droit de Cixi et un des grands architectes des Nouvelles Politiques, est écarté en janvier 1909. Yuan Shikai avait contre lui non seulement le fait d’être Han, mais surtout d’avoir concentré trop de pouvoir entre ses mains. En particulier, ayant mis sur pied la composante majeure des nouvelles forces militaires, l’armée Beiyang, il entretenait des relations très étroites avec ses principaux chefs.

Le régent adopte une attitude intransigeante et maladroite vis-à-vis d’un autre acteur politique issu des Nouvelles Politiques, la très vindicative Assemblée nationale réunie à Pékin en octobre 1910, qui cherche, en particulier, à imposer le principe de la responsabilité du ministère devant elle. La constitution du premier cabinet ministériel, le 8 mai 1911, est une date importante. Elle cause en effet une profonde déception dans les rangs des élites réformistes qui restaient dans leur grande majorité loyales aux Qing. (elles souhaitent préserver la dynastie tout en faisant évoluer le régime vers une monarchie constitutionnelle). Ces constitutionnalistes constatent avec amertume que dans le premier cabinet ministériel, Mandchous et princes de sang se taillent la part du lion, à l’image du choix de Yikuang comme Premier ministre3. Une vague de protestations balaie le pays, et tend à devenir endémique. Mais ce sont les projets du gouvernement central de nationalisation des chemins de fer locaux qui vont provoquer la première révolte ouverte, dans la province du Sichuan en septembre 1911. À la volonté centralisatrice s’ajoutait dans ce cas particulier la nécessité de remettre d’aplomb une affaire bien mal engagée en raison d’une gestion pour le moins hasardeuse des fonds qui avaient été levés. Mécontentes de la méthode d’indemnisation proposée par Pékin, les élites locales organisent la contestation, présentant le projet de nationalisation comme le premier pas vers une aliénation de leur chemin de fer au profit des puissances étrangères. La violence disproportionnée de la répression fait basculer la province vers une révolte qui est contenue puis réprimée de façon efficace par les Qing. Il serait réducteur de ne voir dans la révolte du Sichuan qu’un simple faux départ de la révolution de 1911 : elle est un des facteurs de son déclenchement. En fixant des troupes, elle a obligé le gouvernement à dégarnir les garnisons de certaines villes, créant des circonstances favorables pour qu’une seconde étincelle jaillisse à Wuhan4.

La révolution commence plus précisément à Wuchang, capitale de la province du Hubei, une des trois parties (avec Hankou et Hanyang) de l’agglomération qui constituent la ville de Wuhan. Les troupes de l’armée nouvelle (xinjian lujun 新建陸軍) y sont travaillées depuis plusieurs années par les révolutionnaires5. L’explosion accidentelle d’une bombe le 9 octobre dévoile un complot qui se tramait et force les révolutionnaires (surtout des hommes du rang) à passer à l’action sans attendre. Le gouverneur général Ruicheng panique et s’enfuit le 10 octobre. Hankou et Hanyang tombent aux mains des révolutionnaires les jours suivants. Les élites progressistes de la ville se rallient au soulèvement dès le 11 octobre. Un des principaux gradés, Li Yuanhong, est désigné (à son corps défendant) gouverneur militaire (dudu 都督) tandis que le président de l’assemblée de la province, Tang Hualong, devient gouverneur civil.

Depuis Pékin, le régent Zaifeng réplique de façon énergique en envoyant des troupes, qui parviennent à reprendre le contrôle de Hankou (27 octobre-1er novembre). Sur le terrain politique, pressé de toutes parts de faire des concessions, il sacrifie le ministère Yikuang (1er novembre) et promulgue une « charte nouvelle en 19 articles » (shijiu xintiao 十九新條), qui écorne sérieusement les privilèges des Mandchous dans la sphère du gouvernement6. Mais pendant ce temps, la révolte s’est étendue à d’autres provinces. Face à cette crise grave, le vide politique à la tête de l’État apparaît criant. Yuan Shikai fait l’objet d’appels de plus en plus répétés du régent. Mais Yuan, conscient d’être indispensable, s’applique à faire grimper le prix de son retour sur la scène politique. Cette stratégie s’avère payante : il est fait chef suprême des armées, puis Premier ministre (7 novembre). Dans les semaines suivantes, il devient clair que ses manœuvres ont pour but moins de sauver la dynastie que de consolider sa position personnelle : il place ses hommes à tous les postes clés et finit par obtenir la démission du régent Zaifeng (6 décembre). Il agit aussi sur le plan militaire, mais avec modération. Un écrasement immédiat de la révolte ne ferait, en effet, pas ses affaires. Après le succès initial qu’avait représenté la reprise de Hankou, il ordonne donc aux troupes sous son commandement de rester l’arme au pied. Durant ces jours où vacille le pouvoir de la dynastie, la stratégie de Yuan consiste à se ménager le rôle avantageux d’arbitre, ce qui explique qu’il prenne l’initiative d’ouvrir à ce moment des négociations avec les révolutionnaires7.
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Fig. 1 : Li Yuanhong en 1911.







La chute atypique de la dernière dynastie

L’empire était une construction politique d’autant plus robuste qu’elle avait la particularité de comporter un principe assurant son propre renouvellement. En effet, selon un schéma conceptuel élaboré dès la dynastie des Zhou (XIe siècle av. J.-C. - IIIe siècle av. J.-C.), le mandat céleste pouvait être retiré à une dynastie qui s’écartait des principes du bon gouvernement. La dynastie déchue cédait la place à une nouvelle. L’empire, lui, perdurait. La perte du mandat céleste était réputée se manifester par des anomalies climatiques et des catastrophes naturelles. Sans nier que certaines dynasties ont pu connaître un processus de délitement institutionnel, ces aléas climatiques et climatologiques étaient pleinement partie prenante de l’engrenage qui menait au changement de dynastie. Inondations et sécheresses provoquaient en effet des famines synonymes de révoltes et d’une crise budgétaire pour l’État : baisse des recettes fiscales et hausse des dépenses destinées à l’aide aux populations victimes de famines. Un scénario de succession dynastique classique s’étalait sur plusieurs années, voire plusieurs lustres. De vastes soulèvements très meurtriers balayaient le pays, dont les paysans réduits à la famine constituaient les forces vives. Il n’était pas rare que des puissances voisines de la Chine en profitent aussi pour se joindre à la mêlée. La dynastie en place peinait d’autant plus à faire face que ses propres forces militaires étaient affaiblies par l’étiage fiscal. Victorieuse, la révolte portait son chef sur le trône impérial et il fondait une nouvelle dynastie.

La chute des Qing est-elle conforme au modèle que nous venons de décrire ? Absolument pas. Le contexte de 1911 n’est pas marqué par des désastres climatiques enclenchant des famines génératrices de révoltes. Il n’y a pas eu de fatum climatique à la fin des Qing (certainement rien de comparable à la succession d’années terribles qui contribuent largement à expliquer la chute des Ming). Pas non plus d’intrusion de puissances voisines. Quant au déroulement des opérations, il est extrêmement rapide, puisqu’à peine quatre mois s’écoulent entre le premier coup de feu tiré à Wuchang et l’abdication de l’empereur. C’est aussi un mouvement urbain, dans lequel la population des campagnes ne joue pas de rôle. Un autre trait distingue la révolution de 1911, pratiquement exempte de batailles rangées (à l’exception de la reprise de Hankou), des révoltes traditionnelles : le coût en vies humaines. Les principales opérations militaires ont lieu durant les premières semaines de la révolution à Wuhan (en particulier la meurtrière reprise de Hankou par les troupes impériales dans les derniers jours d’octobre). Pendant cette période, on relève plusieurs milliers de morts (5 000 dans les rangs des troupes révolutionnaires en octobre8). Il ne faut pas non plus oublier que les populations des bannières mandchoues de certaines villes du pays (Fuzhou, Zhenjiang, Xi’an, Nankin) ont été purement et simplement massacrées9. Mais au total, les pertes se comptent tout au plus en dizaines de milliers. Un bilan certes non négligeable, mais à l’aune de l’histoire chinoise, et contrairement à tous les autres épisodes de transition dynastique, il est clair que la révolution n’a pas été un bain de sang.

Pour employer une métaphore médicale, au lieu d’être (comme à l’accoutumée) une infection qui se développe lentement et remonte vers le cœur de l’empire, la révolution de 1911 ressemble davantage à un cancer foudroyant qui a disséminé en quelques jours ses métastases au moyen du télégraphe.

Les événements de 1911 donnent en effet rétrospectivement raison aux Qing d’avoir manifesté vis-à-vis du télégraphe durant la période 1860-1880 des réticences qui, comme l’a montré Zhou Yongming, ne s’expliquaient nullement par des considérations d’ordre géomantique ou religieux, mais par des craintes bien fondées concernant le rôle politique que pourrait jouer cet outil de communication10. De toute évidence, la révolution de 1911 est fille du télégraphe. Dans les mois précédant immédiatement la révolution, les assemblées provinciales avaient pris rapidement l’habitude d’en user pour coordonner leur action et s’apporter un soutien mutuel, en agitant régulièrement la menace de leur autodissolution. La propagation rapide des nouvelles qu’il permet (la presse se chargeant de leur faire écho) explique la façon dont différentes provinces ont pu quasi simultanément se déclarer en faveur de la révolte et proclamer leur indépendance (voir carte III).

 

Les deux premières provinces à proclamer leur indépendance à la suite du Hubei sont le Hunan et le Shaanxi (22 octobre), bientôt suivies par le Shanxi (29 octobre), le Jiangxi et le Yunnan (31 octobre)11. Les déclarations de sécession se succèdent ensuite durant le mois de novembre. Les provinces qui restent sous le contrôle de la dynastie à la fin 1911 sont les plus proches de la capitale : Zhili, Henan, Shandong ainsi que les trois provinces de Mandchourie.

 

Face à l’empire, il y a en 1911 un semblant d’alternative politique un tant soit peu organisée ; il s’agit de la Ligue jurée. Cette dernière a deux forces : son implantation parmi les communautés de Chinois d’outre-mer, qui lui apporte hommes et capitaux, et le prestige de son chef Sun Yat-sen, vétéran des luttes révolutionnaires. Originaire de la région de Canton, né en 1866, éduqué à Hawaii et Hong Kong, où il obtient un diplôme de médecine en 1892, il commence dès le milieu de la décennie 1890 à parcourir le monde pour propager ses thèses révolutionnaires et antimandchoues parmi les communautés de Chinois d’outre-mer. Tokyo est à cette époque le quartier général des révolutionnaires, où est fondée la Ligue jurée (août 1905) et d’où sont organisés les soulèvements infructueux en Chine du Sud. Cependant, la Ligue jurée, totalement étrangère au soulèvement de Wuhan, ne planifie absolument pas la révolution. S’il en était besoin, le fait que Sun soit à Denver au moment où elle éclate l’atteste.

 

Une des caractéristiques fondamentales de la révolution est son caractère multipolaire, qui la rend délicate à décrire dans son ensemble. Comme on vient de le voir, le mouvement révolutionnaire essaime et mûrit de façon simultanée dans les différentes provinces. Il se trouve donc une série de foyers révolutionnaires relativement indépendants les uns des autres et qui suivent des dynamiques différentes. Malgré la variété des situations locales, on peut néanmoins observer certaines constantes dans la façon dont les révolutionnaires se sont organisés pour s’emparer du pouvoir. Même si les masses paysannes peuvent servir ponctuellement de force d’appoint aux révolutionnaires, la révolution est un phénomène avant tout urbain. Par une ironie de l’histoire, la dynastie, durant le processus qu’elle avait lancé et qui était supposé mener à une monarchie parlementaire, a créé trois des institutions qui causeront sa perte. Tout d’abord, les assemblées provinciales, dotées d’une certaine légitimité par le suffrage censitaire et ce même si le corps électoral représentait moins de 1  % de la population. Les hommes qui avaient émergé en leur sein seront bientôt sinon les chefs de la révolte, du moins ceux vers qui, très tôt et presque partout, les révolutionnaires se tournent naturellement. De création un peu plus ancienne, les chambres de commerce (shanghui 商會, plus de 900 voient le jour à travers le pays entre 1904 et 1912) jouent elles aussi un rôle important. Elles sont généralement bien organisées et, par ailleurs, l’influence de chacune est démultipliée par un réseau de branches locales. Dotées de moyens financiers conséquents, ce sont souvent elles qui consentent les premiers prêts aux nouvelles autorités révolutionnaires dans les jours qui suivent leur installation. Pour faire face au délitement de l’administration en place, il n’est pas rare qu’elles prennent en main la gestion des affaires courantes. La dernière et non la moindre des parties prenantes dans le processus révolutionnaire est constituée par les forces militaires nouvelles (xinjun) organisées sur le modèle européen dès 1895 puis de façon beaucoup plus systématique à partir de 190112. Ces troupes représentent presque partout le fer de lance de la révolution dont nombre de leurs officiers deviennent les leaders.

 

S’ajoute à ce trio un protagoniste plus classique de la chute de nombreuses dynasties : les sociétés secrètes13. Ces dernières, liées depuis la fin du XIXe siècle aux forces révolutionnaires, n’ont pas failli à leur rôle, s’affirmant souvent comme le bras armé de la révolte contre les autorités des Qing. La situation du Shaanxi traduit cette proximité ; une alliance formelle est conclue en juillet 1910 entre trois partenaires : les révolutionnaires de la branche locale de la Ligue jurée, les chefs de la grande société secrète de la région, celle des Aînés et des Anciens (Gelaohui 哥老會), et l’armée nouvelle.

Le caractère multipolaire de la révolution accentue la division du clan des révolutionnaires qui est tout sauf une phalange bien ordonnée. Sa bigarrure procède de divergences idéologiques (qui préexistaient à la révolution), mais pas seulement. Du fait même de la diversité des foyers révolutionnaires qui se sont déclarés et développés de façon assez autonome, des chefs locaux de la révolution se révèlent dans le rôle de leader politique et en viennent à caresser des ambitions nationales. Pour simplifier, on peut dire que le foyer initial situé dans la région de Hubei/Hunan possède un poids particulier du fait qu’il est à l’origine du processus révolutionnaire. Bien que la révolution ait fait ses premiers pas de façon presque totalement indépendante de la Ligue jurée, cette dernière a cependant réussi, grâce notamment à l’énergie de Huang Xing, à lui faire pièce avec un foyer révolutionnaire amarré dans la basse vallée du fleuve Bleu. Lui est aussi acquise la province du Guangdong, tenue en main dès les premières semaines de la révolution par Hu Hanmin, un fidèle de Sun Yat-sen.

Dans ces conditions, les difficultés qu’éprouvent les révolutionnaires à se doter d’une organisation unifiée, condition nécessaire pour conduire les négociations en position de force, n’ont rien pour surprendre. Li Yuanhong prend l’initiative en affirmant le 7 novembre la nécessité d’organiser un gouvernement ; les révolutionnaires de la basse vallée du fleuve Bleu proposent de réunir des délégués de toutes les provinces à Shanghai pour le former. Li Yuanhong s’oppose à ce choix et obtient que cette assemblée se tienne à Wuhan. Le 2 décembre, réunis dans la concession anglaise de Hankou, les délégués décident de l’élection d’un président provisoire à la majorité des deux tiers par des représentants des provinces. Mais la contre-attaque des troupes de Yuan Shikai à Wuhan change la donne et les oblige à se reporter sur Nankin pour y installer l’assemblée et leur gouvernement. Durant les premières semaines de décembre, deux candidats se détachent nettement pour le poste de président : Li Yuanhong et Huang Xing. Pourtant, c’est Sun Yat-sen, tout juste rentré en Chine, qui est élu (à une très large majorité) président du gouvernement provisoire le 29 décembre, et proclame la république à Nankin le 1er janvier 191214.

Sun Yat-sen n’est pas (comme l’historiographie chinoise se plaît à le dire) élu sur son prestige et sa position de chef incontesté du mouvement révolutionnaire. Son élection est un choix par défaut, destiné avant tout à préserver l’unité du camp des révolutionnaires. Il s’agit en priorité de serrer les rangs en vue des négociations avec les Qing. Aucun doute pour tous les protagonistes : à terme, le poste de président ne peut revenir qu’à Yuan Shikai pourvu que ce dernier se déclare en faveur de la république.

La dynastie, aux abois, essaie de profiter du fait que les révolutionnaires n’offrent pas un front uni. Insistons sur le fait qu’il y a non pas déposition de l’empereur, mais abdication, et cette abdication est le résultat de négociations au cours desquelles la dynastie a obtenu un certain nombre de concessions de la part des révolutionnaires. La zone et les troupes qu’elle contrôle encore ne sont en effet pas quantité négligeable. Le cas de la province du Shandong, qui déclare son indépendance le 13 novembre avant de se rallier à nouveau à la dynastie le 30 novembre, est là pour montrer que l’élan révolutionnaire n’est pas forcément irréversible.

Au terme de tractations serrées, la dynastie accepte donc l’abdication (après une longue argutie sur le terme à utiliser pour désigner l’acte d’abdiquer, ciwei 辭位, qui a une nuance d’acceptation volontaire, sera le mot retenu). Pourquoi le pouvoir mandchou qui disposait encore d’atouts de poids, cède-t-il ? Plusieurs facteurs sont à considérer. Un manque certain de leadership crève les yeux depuis 1908. Les grands serviteurs de la dynastie possédant une stature d’hommes d’État comme Li Hongzhang, Zhang Zhidong ou encore Liu Kunyi sont tous morts durant la première décennie du XXe siècle. Il existait bien une personnalité possédant assez d’entregent et d’envergure pour se faire obéir des principales forces militaires du pays comme de la haute administration et capable, en ralliant les constitutionnalistes, de sauver la dynastie. Mais, pour le malheur de cette dernière, elle avait pour nom Yuan Shikai. Au lieu d’être le sauveur de la dynastie, il sera son fossoyeur. Des considérations morales ont pu jouer du côté des Qing : la reprise en main du pays aurait nécessité des opérations militaires très importantes, avec un coût humain considérable. Mais il faut insister aussi sur le fait que l’accord qui est conclu avec les révolutionnaires possède un contenu tout à fait substantiel. L’empereur demeure avec sa cour dans la cité interdite et conserve son titre. Réformistes et révolutionnaires à l’époque ont en effet les yeux fixés sur le Japon, où le maintien d’un empereur a accompagné les succès que le pays a connus depuis l’époque Meiji. Les populations des bannières continueront à toucher des subsides. Cet accord sera respecté, en dépit de la charge financière considérable qu’il implique, probablement parce que la présence même de l’empereur à Pékin continue de donner plus de poids à la faction qui contrôle la capitale.




1912, année de tous les possibles

Une fois l’abdication proclamée le 12 février, Sun Yat-sen propose aussitôt sa démission au profit de Yuan Shikai, qui s’est prononcé en faveur de la république. Bien que la décision soit ratifiée par l’Assemblée dès le 15 février15, la transition s’avère longue et passablement confuse : Yuan prête serment le 10 mars, mais Sun continue d’occuper le poste jusqu’au 1er avril. Cette période est surtout marquée par le débat sur l’opportunité de déplacer la capitale à Nankin. C’est l’option retenue par Sun Yat-sen et son entourage qui avancent en particulier que Nankin était la capitale des Ming (dernière dynastie d’ethnie Han) jusqu’en 1420. Pékin pouvait effectivement incarner une certaine continuité avec la domination des Mandchous. Pourtant, ce sont des considérations avant tout tactiques qui dictent leur préférence pour Nankin : il s’agit d’affaiblir Yuan (dont tout le monde craint l’assise militaire, qui est au Nord). Mais une fois encore, le clan des révolutionnaires n’est pas unanime. L’idée qu’aucune autre ville que Pékin ne peut être considérée comme la vraie capitale a de nombreux partisans16. De même, il faut se garder d’opposer sommairement la Chine du Nord qui se rangerait derrière Yuan Shikai et une Chine du Sud prenant fait et cause pour les révolutionnaires et Sun Yat-sen. Ainsi, les anciens constitutionnalistes de la fin des Qing de la région de Shanghai comme Zhang Jian (président de l’assemblée provinciale du Jiangsu), Zhao Fengchang ou Huang Yanpei se rallient à Yuan Shikai et au choix de Pékin. Yuan obtient gain de cause car il manœuvre habilement, allant jusqu’à mettre en scène une rébellion parmi des troupes de Pékin pour justifier le caractère indispensable de sa présence au Nord. Le personnel politique issu de la révolution ainsi que l’Assemblée de Nankin plient bagage et gagnent Pékin en avril.

 

Parallèlement aux débats sur la capitale, les fondations d’un ordre républicain sont posées avec la Constitution provisoire qui est adoptée en mars 1912 par un Parlement (lui-même provisoire) composé de représentants des différents gouvernements de provinces. Elle est largement inspirée de celle de la IIIe République française. La perspective de voir accéder le puissant Yuan Shikai à la présidence de la République incite en effet les membres du Parlement à réduire autant que possible les pouvoirs associés à cette fonction, au profit du pouvoir législatif dont ils sont dépositaires. Yuan, dans les mois qui suivent, donne tout à fait l’impression de se prêter au jeu d’une république parlementaire. Le premier ministère (1er avril-17 juin 1912) mené par Tang Shaoyi, un proche de Yuan, dûment approuvé par le Parlement provisoire de Nankin, est pluraliste. Il comporte des personnalités issues des rangs des révolutionnaires telles que Cai Yuanpei (instruction publique) ou Song Jiaoren (agriculture). Dans les mois qui suivent, si Yuan s’accommode difficilement d’une véritable autonomie du Parlement, sur lequel il exerce maintes pressions, il ne va jamais jusqu’à la rupture. Le pacte des révolutionnaires avec Yuan est confirmé par les visites cordiales des deux principales figures de la Ligue jurée, Sun Yat-sen et Huang Xing, à Pékin durant l’été 1912. L’on pourrait s’étonner de la naïveté apparente des chefs révolutionnaires. Mais il ne faut pas faire abstraction de l’attitude habile de Yuan, qui distille aussi des gages d’adhésion aux principes de la république, ni sous-estimer le souci partagé par tous de préserver l’unité dans un climat dominé par la crainte d’une intervention étrangère. En conséquence de tout cela, il est assez logique que les révolutionnaires choisissent de miser sur les prochaines élections pour lesquelles tous se mettent en ordre de bataille.

La Ligue jurée se mue en un parti politique nommé Guomindang afin de remporter les élections (août 1912). Ce n’est pas Sun Yat-sen qui orchestre cette métamorphose. En effet, il consacre l’essentiel de l’année 1912 à se faire, à l’image de Gambetta dans la France des années 1870, le commis voyageur de la République (et du Guomindang) à travers tout le pays. Song Jiaoren, étoile montante de trente ans, s’impose comme le chef de file du parti durant cette période. Sa stratégie consiste à rallier d’autres partis politiques (« rassembler », diraient nos hommes politiques actuels). Avec une habileté certaine, Song Jiaoren va gommer les aspérités les plus radicales du programme révolutionnaire de la Ligue jurée. De cette façon, il parvient à intégrer le Parti républicain unifié de Wu Jinglian (réticent envers les mots d’ordre sociaux) et le Parti des citoyens mené par Cen Chunxuan (qui ne veut pas entendre parler du mot d’ordre de l’égalité hommes/femmes). Conséquence de cela : le programme du Guomindang se fait beaucoup plus modéré17. De même, en dépit de ses convictions personnelles, Song Jiaoren accepte d’y injecter une certaine dose de fédéralisme, ce qui ne peut que susciter l’intérêt des élites locales.
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